
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE7169

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Conséquences pratiques du décret n°2022-210 du 18 février 2022
Question écrite n° 7169

Texte de la question

M. Mathieu Lefèvre attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conséquences
pratiques du décret n° 2022-210 du 18 février 2022 relatif aux brigades cynophiles de la police municipale. Ce
texte, pris dans le cadre de la réforme de la police municipale, vise à encadrer l'utilisation des équipes
cynotechniques relevant des collectivités territoriales. Toutefois, plusieurs organisations syndicales
représentatives ont exprimé de fortes réserves quant à ses modalités d'application et aux difficultés concrètes
qu'il engendre. En premier lieu, le décret prévoit que les chiens policiers sont désormais détenus non plus par
les agents eux-mêmes mais par les communes, ce qui soulève des problèmes logistiques, matériels et
financiers. La construction et l'entretien de chenils municipaux représentent une charge importante pour les
collectivités et certaines d'entre elles ne disposent ni des moyens, ni de l'espace nécessaire pour assurer dans
de bonnes conditions le bien-être animal. Ce changement affaiblit également le lien opérationnel maître-chien,
qui repose en grande partie sur la relation de proximité et de confiance quotidienne entre l'agent et son chien.
En second lieu, le décret encadre strictement l'usage du chien par les policiers municipaux, limitant son emploi
aux situations de légitime défense, à l'exclusion de toute utilisation dissuasive. Cette restriction est jugée
problématique par de nombreux agents, pour qui la simple présence dissuasive d'un chien constitue un outil de
prévention efficace, permettant souvent d'éviter une mise en danger directe du policier. La contrainte actuelle
implique qu'un agent ne peut utiliser son chien qu'une fois en situation critique, ce qui va à l'encontre des
logiques de prévention et de protection qui fondent l'action des forces de sécurité. Aussi, il l'interroge sur
l'opportunité de réviser ou d'assouplir certaines dispositions du décret n° 2022-210, afin de laisser aux
collectivités la libre administration d'avoir des chiens administratifs ou personnels mis à disposition et de
réintroduire la possibilité d'un usage dissuasif du chien, dans le respect du cadre juridique de la police
municipale.
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